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Arrêté d’avancement de grade de M ……….
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L522-23 à L522-31 du code général de la fonction publique,
Vu le décret n°................. du .................. portant statut particulier du cadre d’emplois des.........................................................................................,

Vu la délibération en date du ...../...../..... créant un emploi de ....................................................,

OU

Vu le poste vacant de ................................................................ au tableau des effectifs annexé au budget,

Vu la délibération du …… fixant les ratios d’avancement de grade, prise après avis du comité social territorial,

Vu l’arrêté du …… fixant les lignes directrices de gestion, pris après avis du comité social territorial,

Vu le tableau d'avancement établi au titre de l'année ............. pour le grade de ...........................................,

Vu la situation administrative de M………………………., à l’échelon……de grade de…………………, à compter du……………….avec un reliquat d’ancienneté de…………………,

Considérant que M ……… a satisfait à l’examen professionnel (le cas échéant),
Considérant que l’intéressé(e) a accepté l’emploi qui correspond à son nouveau grade et qui lui a été assigné,

Arrête

Article 1

À compter du ..../..../...., M...................................................... est nommé(e) au grade de ..................................................., pour exercer les fonctions de …......................... pour une durée de travail hebdomadaire de ….........H..............
Article 2

À compter du ...../...../....., M..................................................... est classé(e) au  .......... échelon du grade de .......................………............. avec une ancienneté conservée de ......ans .......mois .......jours.
Article 3
À compter du ...../...../....., M........................................................ percevra la rémunération afférente à l’indice brut ..........., indice majoré………. .
Article 4

Le présent arrêté sera transmis à la présidente du centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé(e).

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
Page 1 sur 2 - MAJ mars 2022 – A jour du Code général de la fonction publique

Centre de Gestion de la FPT de la Haute Garonne – CS37666 - 31676 Labège Cedex

Tél. : 05 81 91 93 00 – Fax : 05 62 26 09 39 - contact@cdg31.fr – www.cdg31.fr

Page 2 sur 2

